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 Résumé 
 Le présent rapport du Bureau des services de contrôle interne (BSCI) est 
soumis conformément à la décision prise par le Comité du programme et de la 
coordination à sa vingt-deuxième session (voir A/37/38, par. 362) d’examiner 
l’application de ses recommandations trois ans après avoir pris les décisions 
concernant les évaluations qui lui ont été présentées. Cet examen triennal permet de 
déterminer si les cinq recommandations formulées par le Comité à propos de 
l’évaluation thématique des organes de coordination des Nations Unies ont été 
appliquées. L’évaluation concernait le Comité exécutif pour la paix et la sécurité, le 
Comité exécutif pour les affaires économiques et sociales, le Comité exécutif pour 
les affaires humanitaires, le Conseil de direction, le Comité des politiques, le Groupe 
des Nations Unies pour le développement du Conseil des chefs de secrétariat des 
organismes des Nations Unies pour la coordination (CCS) et le Comité de haut 
niveau sur les programmes du CCS. 

 Les cinq recommandations ont été appliquées. 

 
 

 * E/AC.51/2012/1. 
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 S’agissant de la recommandation 1, tendant à ce que les organes de 
coordination tiennent leurs réunions régulièrement et de façon prévisible, le BSCI a 
reçu communication des ordres du jour et documents d’information attestant que ces 
organes tiennent leurs réunions régulièrement et de façon prévisible et qu’entre les 
sessions, ils mettent en œuvre d’autres moyens, comme des groupes de travail et 
réseaux thématiques interinstitutions. 

 En application de la recommandation 2, tendant à ce que les organes de 
coordination recherchent des moyens d’améliorer le suivi de leurs décisions, chaque 
organe de coordination a institué des mécanismes et des systèmes de suivi des 
décisions en temps voulu pour veiller à leur application. 

 Pour ce qui est de la recommandation 3, tendant à ce que les organes de 
coordination mettent au point des dispositifs permettant d’évaluer régulièrement et 
systématiquement leurs résultats, s’il est vrai que des mécanismes formels n’ont pas 
été établis, les organes ont cependant réalisé des progrès notables pour renforcer leur 
capacité d’évaluer leurs résultats au moyen, notamment, de rapports annuels, de 
notes de fin d’année adressées aux présidents et d’enquêtes. 

 S’agissant de la recommandation 4, tendant à ce que la coordination et les 
synergies soient renforcées entre tous les Comités exécutifs initiaux, le Cabinet du 
Secrétaire général a indiqué que l’accent était mis sur le renforcement de la 
coordination et l’amélioration des synergies entre les Comités exécutifs. Bien qu’il 
n’existe aucun mécanisme formel de coordination entre le Comité exécutif pour la 
paix et la sécurité et le Comité exécutif pour les affaires humanitaires, leurs 
secrétariats ont indiqué que leur composition commune permettait une mise en 
commun d’informations et une coordination suffisantes. 

 Au sujet de la recommandation 5, tendant à ce que le Secrétaire général 
renforce encore le travail des organes de coordination afin d’améliorer l’efficacité de 
l’exécution des programmes et de l’exécution des tâches des organisations membres, 
la composition des organes et l’établissement des ordres du jour ont été identifiés 
comme des facteurs importants à cet égard. Ainsi, le Cabinet du Secrétaire général a 
fait observer que le fait que les coordonnateurs des Comités exécutifs soient tous 
membres permanents du Comité des politiques était un gage de coordination et de 
cohérence dans l’établissement des ordres du jour afin de parvenir autant que 
possible à une efficacité maximale. 
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 I. Introduction 
 
 

1. À sa quarante-neuvième session, le Comité du programme et de la 
coordination a examiné le rapport du Bureau des services de contrôle interne (BSCI) 
sur l’évaluation thématique des organes de coordination des Nations Unies 
(E/AC.51/2009/6). 

2. L’évaluation du BSCI portait sur la pertinence et l’efficacité (y compris 
l’impact) de sept organes de coordination, à savoir : 

 • Le Comité exécutif pour la paix et la sécurité; 

 • Le Comité exécutif pour les affaires économiques et sociales; 

 • Le Comité exécutif pour les affaires humanitaires; 

 • Le Conseil de direction; 

 • Le Comité des politiques; 

 • Le Groupe des Nations Unies pour le développement du Conseil des chefs de 
secrétariat des organismes des Nations Unies pour la coordination (CCS); 

 • Le Comité de haut niveau sur les programmes du CCS. 

3. Le BSCI a retenu ces organes parce qu’ils s’occupent de questions de fond 
liées aux programmes, et non de questions de gestion et d’administration, et qu’ils 
ont un caractère transversal. Conformément à son propre mandat, le BSCI s’est 
attaché à déterminer en quoi le travail de ces organes affectait le Secrétariat de 
l’ONU. 

4. Le rapport a permis de constater que les organes contribuaient à satisfaire les 
besoins de coordination d’ensemble du Secrétariat. Ils s’employaient à améliorer la 
cohérence et la complémentarité dans un environnement complexe où évoluaient de 
nombreux acteurs, avec des mandats qui parfois se chevauchaient. Ils donnaient la 
pleine mesure de leur efficacité dans l’échange d’informations et l’harmonisation 
des stratégies, des politiques et de la planification des programmes, mais ils étaient 
beaucoup moins efficaces lorsqu’il s’agissait de rationaliser l’exécution des 
programmes et de renforcer l’exécution des tâches. En outre, la réalisation de leurs 
objectifs respectifs était entravée par des faiblesses dans le domaine des structures et 
des méthodes de travail (rôle mal défini des membres et des présidents, planification 
des tâches et déroulement des réunions laissant à désirer, suivi insuffisant de leurs 
décisions). Enfin, le renforcement devait passer par une meilleure définition des 
rôles et des responsabilités des organes et l’établissement d’une plus grande 
cohérence entre eux. 

5. Après avoir examiné le rapport d’évaluation et les recommandations du BSCI, 
le Comité du programme et de la coordination a souligné l’importance des organes 
de coordination des Nations Unies et a lui-même formulé cinq recommandations 
(voir A/64/6, par. 88 à 97). L’objectif de l’examen triennal est de rendre compte de 
la mesure dans laquelle ces recommandations ont été appliquées. L’examen ne 
comporte pas une évaluation des résultats ou de l’impact de l’application des 
recommandations. 
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6. La méthode appliquée aux fins de l’examen triennal a comporté :  

 a) L’examen et l’analyse des rapports sur le stade de mise en œuvre des 
recommandations qui sont régulièrement contrôlées au moyen de la base de données 
Issue Track; 

 b) Une analyse des informations, documents et rapports pertinents obtenus 
auprès du Cabinet du Secrétaire général et des secrétariats des sept organes de 
coordination concernés par l’évaluation; 

 c) Des entrevues avec des administrateurs de programme, des responsables 
de secteur et des membres du personnel des secrétariats des organes de coordination. 

7. Le rapport intègre les observations reçues des organes de coordination durant 
son élaboration. Les observations finales du Cabinet du Secrétaire général sont 
intégralement reproduites en annexe, conformément à la résolution 64/263 de 
l’Assemblée générale (voir annexe). Le BSCI sait gré aux points focaux qui ont 
participé à l’examen triennal de leur coopération. 
 
 

 II. Résultats 
 
 

8. Les cinq recommandations du Comité du programme et de la coordination ont 
été appliquées. L’état d’application de chacune d’elles est exposé ci-après. 
 

 Recommandation 1 : Le Secrétaire général, agissant en sa qualité de 
Président du CCS, devrait inviter les organes de coordination des Nations 
Unies à tenir leurs réunions régulièrement et de façon prévisible. 

9. Tous les organes de coordination tiennent leurs réunions régulièrement et de 
manière prévisible en fonction de leurs besoins et de leurs intérêts respectifs, bien 
que le Cabinet du Secrétaire général ait fait observer qu’en raison des différences 
existant dans leur mandat et la nature de leur travail, il ne serait pas pratique que 
tous les organes de coordination organisent leurs réunions sur le même modèle et 
selon le même calendrier. Un échantillon d’ordres du jour et de documents de base a 
été communiqué au BSCI par les organes de coordination, ce qui a permis de 
constater que chacun d’eux tenait régulièrement des réunions. Tous les organes de 
coordination avaient également pour pratique courante de diffuser aux fins de 
commentaires les projets d’ordre du jour avant de les établir définitivement pour la 
réunion, et de veiller à ce que les questions essentielles y soient inscrites. En outre, 
entre les sessions, les organes de coordination mettent en œuvre d’autres moyens, 
comme les groupes de travail et réseaux interinstitutions consacrés à des sujets 
précis. Les organes utilisent également les communications en ligne et d’autres 
outils informatiques comme les pages Web, l’archivage de données en ligne et le 
courrier électronique afin de faciliter un dialogue plus régulier aux moindres frais. 

10. Le Conseil de direction se réunit normalement tous les 15 jours lorsque le 
Secrétaire général est au Siège. C’est une instance d’échange d’informations et 
d’expériences entre tous les chefs de départements, bureaux, fonds et programmes 
des Nations Unies. Le Secrétaire général peut y soulever d’importantes questions 
transversales et donner des directives à leur sujet. Le Conseil crée des occasions de 
dialogue informel, de réflexion et de discussion entre le Secrétaire général et ses 
conseillers principaux. 
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11. Le Conseil de direction étant une instance d’échange d’informations, ses 
réunions sont généralement motivées par des événements extérieurs, les activités en 
cours et des sujets d’intérêt commun. Le Secrétaire général présente brièvement 
chaque point de l’ordre du jour et invite un ou plusieurs membres à faire un bref 
exposé, qui est suivi d’un débat. Les points de l’ordre du jour sont approuvés par le 
Directeur de cabinet, compte tenu des propositions des membres, des priorités des 
activités en cours et des événements politiques et socioéconomiques. L’ordre du jour 
est distribué avant chaque réunion aux membres, lesquels reçoivent ensuite une note 
relative à la réunion. 

12. Le Comité des politiques tient une réunion hebdomadaire lorsque le Secrétaire 
général est au Siège. Il a un programme de travail, comportant habituellement un ou 
deux points, qui est actualisé et communiqué aux membres du Comité et aux invités 
tous les deux mois environ, et dont toute modification éventuelle est annoncée en 
tant que de besoin. En 2011, il y a eu 24 réunions qui ont été à l’origine de décisions 
du Secrétaire général sur 11 points géographiques et 15 thèmes transversaux (en 
moyenne, cinq décisions environ par point). 

13. Les réunions du Groupe des Nations Unies pour le développement se tiennent 
suivant un calendrier régulier trois ou quatre fois par an, normalement en janvier, 
avril, juin et octobre. Le calendrier peut être consulté sur le site Web du Groupe des 
Nations Unies pour le développement et du Bureau de la coordination des activités 
de développement des Nations Unies, et les ordres du jour ainsi que les documents 
de base sont distribués aux fins de commentaires avant les réunions1. 

14. Le CCS se réunit officiellement deux fois par an, au printemps (en Europe) et 
en automne (à New York), et exerce ses activités par courrier électronique tout au 
long de l’année. Les comités qui constituent les piliers du CCS, à savoir le Comité 
de haut niveau sur les programmes, le Comité de haut niveau sur la gestion et le 
Groupe des Nations Unies pour le développement, se réunissent chacun quatre à six 
semaines avant la session du CCS pour établir l’ordre du jour. Le CCS diffuse les 
projets d’ordre du jour aux fins de commentaires et veille à ce que les questions 
intéressant l’ensemble du système y soient inscrites. 

15. Les réunions du Comité exécutif pour les affaires économiques et sociales se 
tiennent deux fois par an (la seconde réunion coïncidant toujours avec la session de 
fond du Conseil économique et social); des réunions des adjoints sont organisées 
dans l’intervalle afin d’avancer l’application des décisions des administrateurs 
généraux et de préparer les questions soumises à leur examen. Les invitations aux 
réunions et les ordres du jour sont publiés à l’avance, avec l’indication sous chaque 
point des documents de base s’y rapportant. Les réunions ne sont cependant pas la 
seule enceinte où s’exerce l’activité du Comité. Les groupes thématiques jouent le 
rôle de réseaux virtuels sur des questions de fond et lors des exercices coordonnés 
liés aux objectifs et activités du cadre stratégique et du projet de budget-programme. 
Autre exemple important, le réseau des adjoints du Comité exécutif pour les 
questions économiques et sociales (hauts fonctionnaires désignés par les 
administrateurs généraux) permet d’associer les entités aux travaux du Comité des 
politiques, moyennant de fréquentes communications, y compris des contributions 
de fond aux mécanismes décisionnels, la diffusion des décisions et des examens 
trimestriels sur l’application des décisions. 

__________________ 

 1  Voir http://www.undg.org/?fuseaction=Calendar. 
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16. Le Comité exécutif pour la paix et la sécurité est convoqué sans préavis et 
seulement lorsqu’il se produit sur le terrain des faits justifiant des discussions de 
haut niveau entre hauts responsables des Nations Unies, si bien que les réunions 
sont fortement déterminées par la demande. Ainsi en 2011, le Comité exécutif pour 
la paix et la sécurité a tenu neuf réunions axées sur les défis du Printemps arabe, 
tandis que le Comité exécutif pour les affaires humanitaires a tenu quatre réunions 
sur différents problèmes d’ordre humanitaire comme, le 26 mai 2011, la situation au 
Tchad et les interventions dans des environnements complexes sur le plan de la 
sécurité. À la fin de la réunion, les membres ont également décidé de se réunir de 
nouveau le 15 juillet 2011 pour s’intéresser au territoire palestinien occupé et aux 
soulèvements arabes. Bien que le Comité exécutif pour la paix et la sécurité et le 
Comité exécutif pour les affaires humanitaires soient plus déterminés par la 
demande pour l’établissement de leurs ordres du jour respectifs sur les problèmes 
politiques et humanitaires, chacun d’eux fait distribuer les ordres du jour et les 
documents de base aux fins de commentaires avant les réunions. 

17. Cette recommandation a été appliquée. 
 

 Recommandation 2 : Le Secrétaire général, agissant en sa qualité de 
Président du CCS, devrait inviter les organes de coordination des Nations 
Unies à rechercher d’autres moyens d’améliorer le suivi de leurs décisions, 
y compris arrêter des délais et des dates butoirs précis pour leur mise en 
œuvre, le cas échéant. 

18. Les organes de coordination ont institué différents mécanismes et systèmes de 
suivi des décisions prises à différents niveaux, en temps utile pour en assurer 
l’application. Chaque organe a mis en place son propre dispositif permettant un 
suivi rapide. 

19. Des rapports de réunions détaillés sont établis par le Bureau de la coordination 
des activités de développement aux fins de distribution aux membres du Groupe des 
Nations Unies pour le développement, aux équipes régionales du Groupe et 
aux coordonnateurs résidents ainsi qu’aux équipes de pays des Nations Unies. 
Les rapports peuvent également être consultés sur http://www.undg.org/ 
index.cfm?P=1073. 

20. Le secrétariat du Comité exécutif pour les affaires humanitaires tient à jour 
une matrice permettant de suivre l’application des décisions de ses administrateurs 
généraux. Le suivi des décisions constitue aussi un point permanent de l’ordre du 
jour du Comité. En outre, le Secrétaire général adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence adresse une note au Secrétaire général 
concernant les principales décisions prises par le Comité, en appelant son attention 
sur toute recommandation spécifiquement adressée à ses services. 

21. Le secrétariat du Comité exécutif pour la paix et la sécurité intègre le suivi des 
décisions dans ses notes relatives aux réunions, qu’il fait distribuer à tous les 
membres. Ces notes comportent aussi une section relative au suivi chaque fois que 
les débats du Comité appellent éventuellement certaines mesures. Le secrétariat 
assure également, si nécessaire, un suivi avec les spécialistes compétents sur des 
points particuliers. 

22. Les décisions prises lors des réunions des administrateurs généraux et des 
adjoints du Comité exécutif pour les affaires économiques et sociales sont diffusées 
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dès que possible après chaque réunion, souvent dans les 24 heures, avec 
l’indication, le cas échéant, des principaux acteurs et des délais fixés. Des résumés 
complets des réunions sont également distribués. Tant les décisions que les résumés 
sont affichés dans la partie réservée aux membres du site Web du Comité, avec 
l’intégralité des documents de base pour chaque réunion. Le Comité a également 
pour pratique de commencer ses réunions par un examen de l’état d’application des 
décisions prises à la réunion précédente. 

23. L’examen de l’application des décisions du Comité des politiques a lieu deux 
fois par an2. Les procès-verbaux et les décisions sont mis au point après chaque 
réunion et distribués aux membres dans un délai de quelques jours. 

24. Le Conseil de direction étant principalement une instance de dialogue 
informel, de réflexion et de discussion entre le Secrétaire général et ses proches 
collaborateurs sur les activités en cours, ses décisions sont souvent d’ordre 
procédural, servant de base aux réunions du Comité des politiques, et sont 
communiquées aux comités compétents. 

25. Le CCS a mis en place plusieurs mécanismes de suivi, portant principalement 
sur le système des comités et ses organes subsidiaires. Le secrétariat du CCS a 
indiqué que le suivi des décisions de ses organes subsidiaires est un point permanent 
de son ordre du jour et que cette question figure dans les rapports du Comité de haut 
niveau sur les programmes, du Comité de haut niveau sur la gestion et du Groupe 
des Nations Unies pour le développement. Le CCS marque son accord ou se 
prononce sur les décisions prises et celles qui requièrent d’autres mesures ou un 
suivi. Le secrétariat du CCS veille à ce que les questions qui ont été soumises aux 
décisions du CCS soient inscrites à l’ordre du jour des réunions suivantes afin que 
les organismes chefs de file désignés puissent rendre compte et donner des 
informations en retour. 

26. Cette recommandation a été appliquée. 
 

 Recommandation 3 : Le Secrétaire général, agissant en sa qualité de 
Président du CCS, devrait inviter les organes de coordination des Nations 
Unies à mettre au point d’autres dispositifs permettant d’évaluer 
régulièrement et systématiquement leurs résultats. 

27. S’il est vrai que les organes de coordination n’ont pas institué de mécanismes 
formels d’évaluation des résultats, ils ont néanmoins fait des progrès notables pour 
renforcer le suivi régulier, sur une base généralement annuelle, de leurs propres 
résultats (voir tableau ci-après). Tous les organes de coordination ont indiqué qu’ils 
prenaient leurs plans de travail comme base d’évaluation de leurs résultats par 
rapport aux objectifs et activités prévus. Les organes de coordination ont également 
sollicité l’avis de leurs membres et d’autres parties prenantes pour évaluer leurs 
résultats. 
 

__________________ 

 2  Pour 2011, le taux d’application était de 86 %. 
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  Mécanismes utilisés par les organes de coordination des Nations Unies  
pour évaluer régulièrement leurs propres résultats 
 
 

Organe de coordination 
Avis 
informel 

Suivi des 
décisions Enquêtes 

Notes de 
synthèse 

Rapports 
annuels 

Conseil de direction • •    

Comité des politiques • •    

Comité de haut niveau sur les 
programmes 

• •  • • 

Groupe des Nations Unies pour  
le développement 

• • • • • 

Comité exécutif pour les affaires 
économiques et sociales 

• •    

Comité exécutif pour les affaires 
humanitaires 

• •  • • 

Comité exécutif pour la paix  
et la sécurité 

• •  •  

 
 

28. Les organes de coordination ont fourni des exemples des outils utilisés pour 
évaluer leurs résultats. Dans ses rapports annuels, le Comité exécutif pour les 
affaires humanitaires s’efforce de mettre en évidence en quoi il a pu aider le 
Secrétaire général en lui fournissant des conseils stratégiques, en harmonisant les 
mesures prises afin de rendre plus cohérente l’action des Nations Unies et en 
influençant les gouvernements et d’autres parties prenantes pour faciliter 
l’acheminement de l’assistance humanitaire et protéger les civils dans les conflits 
armés. Les rapports annuels sont fondés sur le suivi des décisions du Comité 
exécutif par les responsables de secteur compétents et par son secrétariat, ainsi que 
sur des entretiens informels avec les coordonnateurs de l’action humanitaire et les 
responsables de secteur. Les rapports présentent un résumé des activités et des 
décisions ainsi que des données d’expérience et les taux d’application des décisions. 
Enfin, le secrétariat du Comité a aussi mis au point des procédures opérationnelles 
permanentes pour améliorer la préparation des réunions et leur suivi. 

29. Le Comité exécutif pour la paix et la sécurité établit une note interne de fin 
d’année à l’intention du Secrétaire général adjoint aux affaires politiques, passant en 
revue ses activités et ses résultats sur l’année. Tout au long de l’année, le Comité 
sollicite aussi, à l’issue de ses réunions, un avis officieux du Secrétaire général 
adjoint et des autres participants de haut niveau et ajuste ses procédures de travail en 
conséquence afin de répondre aux besoins urgents, et il se sert de ces informations 
pour évaluer ses résultats. Ainsi, lors de discussions concernant plusieurs cas où un 
appui était nécessaire mais où il n’y avait aucune mission des Nations Unies sur le 
terrain, les membres du Comité ont constaté la nécessité d’élaborer une politique 
destinée à faire face à des circonstances spéciales en l’absence d’une mission sur le 
terrain. Plusieurs membres (conduits par le Département des affaires politiques et le 
Programme des Nations Unies pour le développement) ont été associés à 
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l’élaboration de la politique, qui a ensuite été portée à l’attention du Comité des 
politiques aux fins de décision. 

30. Pour évaluer ses résultats, le Comité exécutif pour les affaires économiques et 
sociales suit en permanence l’application de ses décisions sur certaines questions de 
fond et tient compte des informations reçues des entités membres dans le cadre de la 
définition du cadre stratégique et de l’élaboration du projet de budget-programme. 
Les réunions des administrateurs généraux sont également l’occasion d’examiner les 
fonctions du Comité et de réfléchir à son rôle face à de nouveaux défis et de 
nouvelles questions. Dans ce contexte, un mécanisme formel ou un cadre directeur 
rigide ne sont peut-être pas bien adaptés au caractère très technique du travail du 
Comité. Ce dispositif souple peut être ajusté en fonction des questions examinées 
par le Comité. 

31. Le Comité des politiques a utilisé plusieurs outils pour solliciter des réactions 
et évaluer ses résultats. Faute de ressources humaines suffisantes, il n’est pas 
possible de procéder à des évaluations écrites systématiques du fonctionnement du 
Comité. Les évaluations effectuées par les départements et organismes, dans leur 
optique, sont néanmoins encouragées et appuyées. Le Département des affaires 
politiques a conduit une évaluation du Comité des politiques en 2011, et au début de 
2012, le secrétariat du Comité en a communiqué les résultats et la méthode aux 
autres membres du Comité afin de les encourager à entreprendre le même type 
d’évaluation. Le Comité sollicite également des avis dans le cadre de réunions 
bimestrielles avec les points focaux des départements et organismes membres, qui 
portent notamment sur le fonctionnement du Comité. 

32. Le Conseil de direction reçoit lui aussi des informations en retour dans le 
cadre d’un dialogue et d’une réflexion entre le Secrétaire général et ses proches 
collaborateurs. Les décisions, de caractère souvent procédural, servent de base aux 
réunions ultérieures du Comité des politiques et du Comité de gestion. Aucun 
mécanisme formel d’évaluation du fonctionnement du Conseil de direction n’existe 
ou n’est envisagé. Il y a cependant des contacts informels entre le Directeur de 
cabinet et les hauts responsables, lesquels participent à l’élaboration de l’ordre du 
jour des réunions du Conseil de direction en proposant des sujets, ce qui contribue à 
créer un système de concertation, et à faire en sorte qu’il contribue à l’échange 
d’idées et d’informations. 

33. Le Groupe des Nations Unies pour le développement a arrêté une série de 
priorités stratégiques communes pour la période 2010-2012. Ses mécanismes de 
travail ont été optimisés et harmonisés à l’appui de la stratégie. Les priorités 
stratégiques sont mises en œuvre dans le cadre d’un plan de travail axé sur les 
résultats incluant des produits et des indicateurs de résultats. Les responsabilités du 
Groupe des Nations Unies pour le développement au niveau mondial, des équipes 
régionales du Groupe, des équipes de pays des Nations Unies et du Bureau de la 
coordination des activités de développement sont clairement définies. La 
communication des résultats s’effectue par l’intermédiaire des rapports annuels des 
coordonnateurs résidents, des rapports sur les résultats des équipes régionales et 
d’un rapport annuel sur les résultats du Bureau de la coordination des activités de 
développement. 

34. Le Groupe des Nations Unies pour le développement mène aussi des enquêtes, 
comme l’enquête annuelle du Programme de développement des Nations Unies 
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auprès des parties prenantes, afin d’obtenir des données d’expérience sur ses 
résultats. 

35. Le CCS présente un rapport annuel détaillé, qui est examiné par le Comité du 
programme et de la coordination et le Conseil économique et social et est affiché sur 
le site Web du CCS. Le rapport, publié sous l’autorité du Secrétaire général en sa 
qualité de Président du CCS, expose en détail les objectifs du Conseil et les résultats 
qu’il a obtenus sur une période de 12 mois. 

36. Cette recommandation a été appliquée. 
 

 Recommandation 4 : Le Secrétaire général devrait renforcer la 
coordination et les synergies entre tous les comités exécutifs initiaux, tout 
en conservant aux mandats respectifs du Comité exécutif pour la paix et la 
sécurité et du Comité exécutif pour les affaires humanitaires leur nature 
particulière, compte tenu des responsabilités qui leur sont propres et de la 
nature de leur travail. 

37. Le Cabinet du Secrétaire général a indiqué que, s’agissant du travail de tous 
les Comités exécutifs, le Secrétaire général met l’accent sur le renforcement de leur 
coordination et l’amélioration de leurs synergies. La convergence dans la 
composition des différents organes de coordination est un moyen essentiel pour 
rendre plus efficace la coordination. Ainsi, certains des membres du Conseil de 
direction sont les présidents des organes de coordination; cette appartenance 
commune permet d’éviter les doublons dans les ordres du jour. En outre, les 
coordonnateurs des Comités exécutifs sont tous des membres permanents du Comité 
des politiques et, à ce titre, ils assurent la coordination et la cohérence dans 
l’établissement des ordres du jour. 

38. S’agissant du chevauchement entre les activités du Comité exécutif pour la 
paix et la sécurité et du Comité exécutif pour les affaires humanitaires relevé dans 
l’évaluation du BSCI, il n’existe aucun mécanisme de coordination officiel entre les 
deux Comités. Les secrétariats des deux Comités ont néanmoins fait savoir au BSCI 
que les deux organes de coordination ont des membres communs, ce qui est 
indispensable vu le caractère indissociable des questions humanitaires et des 
questions relatives à la paix et la sécurité, et que, de ce fait, il y a suffisamment 
d’échanges d’informations et de coordination entre eux. Une illustration de cette 
étroite relation de travail a été donnée récemment, lorsque le Secrétaire général 
adjoint aux affaires humanitaires et Coordonnateur du Comité exécutif pour les 
affaires humanitaires a prié le Secrétaire général adjoint aux affaires politiques et 
Coordonnateur du Comité exécutif pour la paix et la sécurité de tenir une réunion 
sur un pays à problème qui justifiait un débat axé sur les questions politiques. Le 
secrétariat du Comité exécutif pour les affaires humanitaires a également indiqué 
que des contacts étaient établis, au cas par cas, avec des collègues du Comité 
exécutif pour la paix et la sécurité et du Groupe des Nations Unies pour le 
développement lorsque le projet d’ordre du jour intéressait ces comités. 

39. Le Comité exécutif pour les affaires économiques et sociales et le Groupe des 
Nations Unies pour le développement ont eux aussi des relations de travail très 
étroites. Bien qu’il n’existe aucun dispositif officiel, ils collaborent sur un large 
éventail de questions et il y a un échange régulier d’informations entre eux. Les 
deux organes ont tenu des réunions préparatoires communes de la Réunion plénière 
de haut niveau de l’Assemblée générale sur les objectifs du Millénaire pour le 
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développement en 2010. En 2010 également, le Secrétaire général adjoint aux 
affaires économiques et sociales et Coordonnateur du Comité exécutif pour les 
affaires économiques et sociales a créé une nouvelle plate-forme réunissant tous les 
membres du Comité et ceux du Groupe des Nations Unies pour le développement, 
ainsi que d’autres organisations compétentes, en vue des préparatifs de la 
Conférence des Nations Unies de 2012 sur le développement durable (Rio +20). Ce 
« Comité exécutif pour les affaires économiques et sociales élargi » a joué un rôle 
fondamental non seulement pour les préparatifs de Rio +20, mais aussi pour le suivi 
du sommet de 2010 sur les objectifs du Millénaire pour le développement et la 
préparation du terrain pour l’équipe spéciale des Nations Unies chargée du 
programme de développement pour l’après-2015. Cette collaboration a facilité 
l’exécution cohérente et coordonnée des mandats intergouvernementaux et a 
contribué dans une certaine mesure à renforcer les liens entre le travail normatif et 
l’activité opérationnelle des organismes des Nations Unies. 

40. Les groupes de travail et réseaux communs font partie des autres mécanismes 
qui ont été créés en vue de renforcer les synergies et la coordination entre les 
organes de coordination. Ainsi, le Groupe des Nations Unies pour le développement 
et le Comité exécutif pour les affaires humanitaires ont établi un groupe de travail 
conjoint sur les problèmes de transition réunissant les acteurs du développement, 
des affaires politiques, de la consolidation de la paix, du maintien de la paix et des 
affaires humanitaires du système des Nations Unies en vue d’élaborer des politiques, 
des directives et des approches méthodologiques visant à aider les pays dans des 
situations de transition après un conflit. Le groupe de travail a mis au point un 
ensemble d’instruments clefs pour les équipes de pays, comme les notes 
d’orientation sur la mise au point d’une stratégie de transition et un cadre 
interinstitutions d’analyse et de prévention des conflits. Le groupe de travail 
comprend des membres et des observateurs du Groupe des Nations Unies pour le 
développement, ainsi que des représentants du Bureau d’appui à la consolidation de 
la paix, du Département des affaires politiques et du Département des opérations de 
maintien de la paix du Secrétariat. 

41. Cette recommandation a été appliquée. 
 

 Recommandation 5 : Le Secrétaire général devrait renforcer encore le 
travail des organes de coordination du système des Nations Unies afin 
d’améliorer l’efficacité de l’exécution des programmes et de l’exécution 
des tâches des organisations membres. 

42. L’amélioration de l’efficacité de l’exécution des programmes et de l’exécution 
des tâches des organisations est depuis longtemps une priorité des Nations Unies et 
du Secrétaire général. À cet égard, il a été constaté que la composition des organes 
et l’établissement des ordres du jour étaient des facteurs importants pour assurer la 
coordination et améliorer l’efficacité de l’exécution des programmes. Ainsi, le 
Cabinet du Secrétaire général a indiqué que les coordonnateurs des Comités 
exécutifs sont tous des membres permanents du Comité des politiques et qu’à ce 
titre, ils assurent la coordination et la cohérence dans l’établissement des ordres du 
jour pour parvenir autant que possible à une efficacité maximale (voir par. 37). La 
soumission d’un point à l’examen du Comité des politiques est fréquemment 
précédée d’un débat dans l’un ou l’autre des Comités exécutifs et, dans certains cas, 
les Comités exécutifs sont également chargés de surveiller la suite donnée aux 
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décisions émanant du Comité des politiques. Le secrétariat du Comité des politiques 
informe régulièrement le secrétariat du CCS de son programme de travail. 

43. Chaque organe de coordination a souligné que sa préoccupation permanente 
était de contribuer à améliorer l’efficacité de l’exécution des programmes ainsi que 
les résultats de ses organisations membres. Les organes de coordination surveillent 
en permanence leur efficacité et leurs résultats, au moyen des divers mécanismes 
examinés au titre de la recommandation 3 (voir par. 27 à 36). Ils procèdent à des 
évaluations de leurs résultats en vue de les améliorer sous l’angle de l’efficacité de 
l’exécution des programmes et de leurs procédures de travail. Ainsi, le Comité 
exécutif pour la paix et la sécurité a relevé la nécessité d’élaborer une politique 
destinée à faire face à des circonstances spéciales en l’absence d’une mission sur le 
terrain (voir par. 29). Le Groupe des Nations Unies pour le développement a 
mentionné plusieurs rapports qu’il utilise pour améliorer ses résultats. Par exemple, 
les rapports annuels de chaque coordonnateur résident et le rapport de synthèse 
global donnent des renseignements sur l’amélioration de la coordination et de 
l’exécution des programmes. 

44. Cette recommandation a été appliquée. 
 
 

 III. Conclusion 
 
 

45. Au cours des trois dernières années, les organes de coordination ont pris des 
mesures suffisantes pour donner suite aux recommandations du Comité du 
programme et de la coordination. La diversité de leurs mandats et, dans certains cas, 
la nécessité de traiter les questions dans l’urgence ou à bref délai les ont obligés à 
établir leurs propres procédures, systèmes et mécanismes pour s’acquitter de leur 
fonction de coordination. 

46. L’application des recommandations 1 à 3 s’est traduite par l’organisation de 
réunions plus régulières et prévisibles, la distribution des ordres du jour et 
documents de base avant les réunions, un suivi plus clair et plus rapide de 
l’application des décisions et la mise au point d’outils permettant d’évaluer 
systématiquement les résultats et d’adapter en conséquence les procédures de 
travail. C’est en grande partie l’appartenance des membres à plusieurs organes et 
l’échange d’informations sur des questions d’intérêt commun qui ont permis de 
renforcer la cohérence entre les organes de coordination, comme il était préconisé 
dans la recommandation 4. Enfin, les secrétariats des organes de coordination ont 
indiqué au BSCI que la nécessité d’améliorer l’efficacité de l’exécution des 
programmes et de l’exécution des tâches des organisations, qui faisait l’objet de la 
recommandation 5, est toujours l’une des priorités de leur action et que l’évaluation 
permanente des résultats les aide à cet égard. Le BSCI les engage à poursuivre la 
coordination dans cette optique, en s’attachant à rechercher comment cette 
coordination peut en définitive améliorer l’exécution et l’efficacité des programmes 
au lieu de devenir une simple pratique de routine considérée comme une fin en soi. 
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Le Cabinet du Secrétaire général a indiqué que conformément au programme 
d’action quinquennal du Secrétaire général, prévoyant notamment le renforcement 
des Nations Unies, le Secrétaire général s’est engagé à améliorer l’exécution des 
mandats, comme l’a demandé le Comité du programme et de la coordination. 
 

La Secrétaire générale adjointe 
aux services de contrôle interne 

(Signé) Carman L. Lapointe 

2 avril 2012 
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Annexe 
 

  Observations reçues du Cabinet du Secrétaire général 
 
 

 Dans la présente annexe, le Bureau des services de contrôle interne reproduit 
intégralement les observations du Cabinet du Secrétaire général sur l’examen 
triennal de l’application des recommandations formulées par le Comité du 
programme et de la coordination à sa quarante-neuvième session sur l’évaluation 
thématique des organes de coordination des Nations Uniesa. 

1. Me référant à votre mémorandum daté du 9 mars 2012 concernant le projet de 
rapport précité, je vous confirme que le Cabinet du Secrétaire général n’a pas 
d’autre observation à formuler. 

2. Néanmoins, conformément au programme d’action quinquennal du Secrétaire 
général prévoyant – notamment – le renforcement des Nations Unies, je tiens à 
confirmer l’attachement du Secrétaire général à l’amélioration de l’exécution des 
programmes et de l’exécution des tâches des organisations, facteur essentiel de la 
bonne exécution des mandats, comme l’a demandé le Comité du programme et de la 
coordination. 
 

(Signé) Asha-Rose Migiro 

23 mars 2012 

 
 

 a Cette pratique a été instituée conformément à la résolution 64/263 de l’Assemblée générale, 
suivant la recommandation du Comité consultatif indépendant pour les questions d’audit. 


